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Objet de votation 

Initiative populaire « Sauvegarder la neutralité suisse (initiative sur 

la neutralité) » 

 

Que veut l’initiative « Sauvegarder la neutralité suisse (initiative sur la neutralité) » ? (voir neutralite-oui.ch) 

L’initiative populaire « Sauvegarder de la neutralité suisse » vise à inscrire la neutralité « perpétuelle et 

armée » de la Suisse dans la Constitution fédérale (art. 54a). Elle souhaite consigner que la Suisse ne puisse 

adhérer à aucune alliance militaire ou de défense (par exemple l’OTAN). Par ailleurs, une interdiction 

générale des sanctions s’appliquerait désormais, à l’exception des sanctions décidées dans le cadre de 

l’ONU.  

Contexte 

Le 27 septembre 2026, la Suisse se prononcera sur l’initiative populaire « Sauvegarder de la neutralité suisse 

(initiative sur la neutralité) ». Celle-ci a été lancée en novembre 2022 par l’organisation Pro Suisse et des 

membres influents de l’UDC autour de Christoph Blocher, en réaction directe à la guerre d’agression de la 

Russie contre l’Ukraine et aux paquets de sanctions de l’UE reprises par la Suisse. Le 11 avril 2024, l’initiative 

a été déposée avec plus de 130 000 signatures. 

Le Conseil fédéral a recommandé le rejet de l’initiative sans contre-projet direct. Il reconnaît la valeur de la 

neutralité, mais considère que l’initiative marque un abandon inutile de la flexibilité qui a fait ses preuves 

dans la politique de neutralité. Les débats au Parlement ont été intenses : le Conseil des États s’est prononcé 

à plusieurs reprises en faveur d’un contre-projet direct (dans sa dernière version : « La Suisse est neutre. Sa 

neutralité est perpétuelle et armée. », sans mentions supplémentaires concernant les alliances militaires ou 

les sanctions), tandis que le Conseil national a rejeté tous les contre-projets – en dernier lieu par 126 voix 

contre 64. La conférence de conciliation s’est ralliée à la position du Conseil national. L’initiative est donc 

soumise au vote populaire sans contre-projet.  

Caractéristiques de l’initiative 

• Ancrage constitutionnel de la neutralité : Ajout d’un nouvel article 54a de la Constitution fédérale 

libellé comme suit : « La Suisse est neutre. Sa neutralité est perpétuelle et armée. » 

• Interdiction des sanctions : Les sanctions économiques et financières à l’encontre d’autres États ne 

sont désormais autorisées que si elles ont été décidées par le Conseil de sécurité de l’ONU. Il ne 

serait plus possible à l’avenir de reprendre les sanctions de l’UE (comme celles de 2022 à l’encontre 

de la Russie) ou d’autres pays et organisations.  

• Pas d’adhésion à des alliances militaires ou de défense, ni d’exercices militaires à l’étranger : La 

Suisse ne pourra adhérer à aucune alliance militaire ou de défense. Une coopération avec des 

alliances (par exemple l’OTAN) n’est autorisée qu’en cas d’attaque contre la Suisse. En temps de 

paix, l’armée suisse ne doit pas mener d’exercices avec des forces armées étrangères à l’étranger. 

https://neutralite-oui.ch/


• Retenue politique : Le Conseil fédéral ne doit pas faire de déclarations politiques susceptibles de 

compromettre la neutralité de la Suisse. 

Recommandations 

Le Conseil fédéral recommande un rejet de l’initiative.  

Tant le Conseil national (par 128 voix contre 60) que le Conseil des États (par 35 voix contre 8) ont 

recommandé de rejeter l’initiative. Il n’y a pas de contre-projet. 

Arguments 

En faveur 

(neutralite-oui.ch) 

Contre 

(Conseil fédéral) 

• Une protection constitutionnelle pour la 

neutralité : Aujourd’hui, la neutralité fait 

l’objet d’une interprétation (trop) souple. 

Son ancrage dans la Constitution la protège 

contre toute érosion politique et garantit 

durablement la crédibilité de la Suisse en 

tant qu’État neutre. 

• Pas d’adhésion insidieuse à l’OTAN : Cette 

initiative empêche la Suisse d’être 

progressivement entraînée dans des 

alliances militaires. La stratégie de sécurité 

du Conseil fédéral vise déjà une 

coopération plus étroite avec l’OTAN et l’UE. 

• Renforcement des bons offices : Seule une 

Suisse crédible et neutre peut proposer à 

toutes les parties au conflit sa tradition 

humanitaire et ses services de médiation. 

La reprise de sanctions affaiblit ce rôle. 

• Préserver 500 ans de paix : La neutralité 

armée a permis à la Suisse de connaître 

une réussite sans pareille. Il n’y a aucune 

raison d’abandonner cette maxime à la 

légère. 

• Une neutralité rigide nuit à la Suisse : La 

neutralité suisse est d’ores et déjà 

permanente et armée, ce qui est reconnu 

au niveau international et en droit inter-

national. Une définition constitutionnelle 

rigide prive le Conseil fédéral de la flexibilité 

qui a fait ses preuves en matière de 

politique de neutralité et de politique 

étrangère. En période d’incertitude, c’est 

d’une marge de manœuvre politique dont 

on a besoin, et non de règles rigides. 

• Une coopération en matière de politique de 

sécurité rendue impossible : L’interdiction 

des exercices à l’étranger et la restriction de 

la coopération militaire affaibliraient la 

capacité de défense de la Suisse sans pour 

autant renforcer sa sécurité. L’adhésion à 

des alliances militaires est d’ores et déjà 

exclue par le droit de la neutralité. 

L’initiative n’apporterait donc aucune valeur 

ajoutée, mais enverrait des signaux négatifs 

à l’étranger. 

• Éviter l’isolement : Les agresseurs (comme 

la Russie, par exemple) peuvent bloquer les 

sanctions du Conseil de sécurité de l’ONU. 

Cette initiative empêcherait la Suisse de 

prendre des sanctions à l’encontre des 

États belligérants. La Suisse doit toutefois 

pouvoir continuer à recourir à la reprise de 

sanctions non militaires (par exemple celles 

de l’UE) afin de ne pas se retrouver en 

marge de la scène politique. 

• Les bons offices peuvent se poursuivre 

comme jusqu’à présent : La Suisse peut 

maintenir sa tradition des bons offices 

même sans que celle-ci soit inscrite par 

écrit dans la Constitution fédérale. 
 

https://neutralite-oui.ch/
https://www.admin.ch/fr/nsb?id=101632

